
Lausanne, le 23 juin 2026

Communiqué de presse du Tribunal fédéral

Arrêt du 23 juin 2026 (8C_254/2025)

Détermination du revenu d'invalide sur la base de valeurs sala-
riales statistiques

Les instruments expressément  prévus dans l'assurance-invalidité  pour  corriger  le  
revenu d'invalide déterminé selon les salaires statistiques de l'ESS (selon les articles  
26 et 26bis alinéa 3 du Règlement sur l'assurance-invalidité, RAI) ne sont pas appli-
cables dans le cadre de l'assurance-accidents. Comme il n'existe pas de lacune pro-
prement  dite  dans  la  loi,  en  vertu  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  le  
Tribunal fédéral ne peut pas procéder à une application par analogie.

En  2024,  la  CNA avait  refusé  à  un  assuré  l'octroi  d'une  rente  d'invalidité  de  l'assu -
rance-accidents, au motif que son revenu d'invalide, selon des valeurs salariales statis-
tiques (Enquête suisse sur la structure des salaires, tableaux ESS), dépassait le revenu  
sans invalidité. Le Tribunal des assurances du canton du Tessin a partiellement admis le 
recours de l'assuré. En application analogique de l'article 26bis alinéa 3 RAI, il a opéré 
une déduction de 10 pour cent sur le revenu d'invalide. Il a en outre adapté le revenu 
sans invalidité en vertu d'une application également par analogie de l'article 26 RAI. Sur  
cette base, il a condamné la CNA à verser une rente d'invalidité de 13 pour cent.

Le Tribunal fédéral admet le recours de la CNA lors de sa délibération publique du 23 
juin 2026.  Une application par  analogie  des articles  26 et  26 bis alinéa 3 RAI  dans le 
cadre  de  l'assurance-accidents  n'entre  pas  en  ligne  de  compte.  Certes,  les  mêmes 
règles s'appliquent à la détermination du degré d'invalidité dans le cadre de l'assurance-
invalidité et de l'assurance-accidents. Les mêmes problèmes existent également en lien 
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avec l'application des tableaux ESS. Le législateur s'est toutefois limité à apporter une 
modification dans la loi sur l'assurance-invalidité, laquelle s'est ensuite concrétisée dans 
les dispositions d'exécution y relatives (RAI). L'absence d'une réglementation correspon-
dante dans l'assurance-accidents résulte d'un choix délibéré du législateur. Une applica-
tion  analogique  par  le  Tribunal  fédéral  des  instruments  de  correction  de  l'assurance-
invalidité dans le cadre de l'assurance-accidents, à défaut d'une lacune proprement dite,  
violerait le principe de la séparation des pouvoirs. En même temps, le Tribunal fédéral 
souligne que la question du caractère (in)adéquat des salaires statistiques représente 
une problématique actuelle dans tous les domaines des assurances sociales concernés,  
qui pourrait être résolue par une adaptation de la loi sur la partie générale du droit des 
assurances sociales (LPGA).

Contact : Peter Josi, Chargé des médias, Christine Magnin, Chargée des médias 
suppléante
Tél. +41 (0)21 318 91 53; Fax +41 (0)21 323 37 00
Courriel : presse@bger.ch

Remarque : Le communiqué de presse sert à l'information du public et des médias. Les 
expressions utilisées peuvent différer du libellé de l'arrêt. Pour la jurisprudence, seule la 
version écrite de l'arrêt fait foi.

L'arrêt sera accessible dès qu'il aura été rédigé sur www.tribunal-federal.ch   (date encore 
inconnue) : Jurisprudence > Banques de données des arrêts > Tous les arrêts > entrer 
8C_254/2025.
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